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TABLEAU COMPARATIF 

___

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

___ 

Texte adopté par le Sénat 
en première lecture 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en deuxième lecture 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

Projet de loi relatif à 
l’égalité salariale entre les 

femmes et les hommes 

Projet de loi relatif à 
l’égalité salariale entre les 

femmes et les hommes 

Projet de loi relatif à 
l’égalité salariale entre les 

femmes et les hommes 

Projet de loi relatif à 
l’égalité salariale entre les 

femmes et les hommes 

TITRE IER TITRE IER TITRE IER TITRE IER

SUPPRESSION DES 
ÉCARTS DE 

RÉMUNÉRATION 

SUPPRESSION DES 
ÉCARTS DE 

RÉMUNÉRATION 

SUPPRESSION DES 
ÉCARTS DE 

RÉMUNÉRATION 

SUPPRESSION DES 
ÉCARTS DE 

RÉMUNÉRATION 

 Article 1er A (nouveau) Article 1er A Article 1er A 

 Le troisième alinéa de 

l’article L. 122-26 du code du 

travail est ainsi rédigé :  

Supprimé Suppression maintenue 

 « Si un état pathologi-

que attesté par un certificat 

médical comme résultant de 

la grossesse ou des couches le 

rend nécessaire, la période de 

suspension du contrat prévue 

aux alinéas précédents est 

augmentée de la durée de cet 

état pathologique. » 

Article 1er Article 1er Article 1er Article 1er

L’article L. 122-26 du 

code du travail est complété 

par un alinéa ainsi rédigé : 

Alinéa sans modifica-

tion 

L’article … 

… par deux alinéas ainsi ré-

digés : 

Sans modification 

« En l’absence d’ac-

cord collectif de branche ou 

d’entreprise déterminant des 

garanties d’évolution de la 

rémunération des salariés 

pendant les congés prévus au 

présent article et à leur issue, 

cette rémunération est majo-

rée, à l’issue de ces congés, 

des augmentations générales 

ainsi que de la moyenne des 

augmentations individuelles 

perçues pendant la durée de 

ces congés par les salariés re-

levant de la même catégorie 

« En … 

… rémunération, au sens 

de l’article L. 140-2, est ma-

jorée, … 

« En … 

… salariés, 

au moins aussi favorables que 

celles mentionnées dans le 

présent alinéa, pendant les 

congés prévus au présent ar-

ticle et à la suite de ces 

congés, cette rémunération, 

au sens de l’article L. 140-2, 

est majorée, à la suite de ces 

congés, des augmentations… 
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professionnelle ou, à défaut, 

de la moyenne des augmenta-

tions individuelles dans l’en-

treprise. »  

   … l’en-

treprise. » 

     … l’en-

treprise. 

  « La règle définie à 

l’alinéa précédent n’est pas 

applicable aux accords col-

lectifs de branche ou 

d’entreprise conclus antérieu-

rement à l’entrée en vigueur 

de la loi n°…… du …… rela-

tive à l’égalité salariale entre 

les femmes et les hommes. » 

Article 2 Article 2 Article 2 Article 2 

Au premier alinéa de 

l’article L. 122-45 du même 

code, après les mots : « no-

tamment en matière de rému-

nération, », sont insérés les 

mots : « au sens de l’article 

L. 140-2, de mesures 

d’intéressement ou de distri-

bution d’actions », et après 

les mots : « de sa situation de 

famille », sont insérés les 

mots : « ou de son état de 

grossesse ». 

Au … 

… l’article L. 122-45 du code 

du travail, après … 

… sont insérés les 

mots : « ou de sa grossesse 

justifiée par un certificat mé-

dical ».

Dans le premier … 

… d’actions, », et 

après … 

… grossesse ». 

Sans modification 

Article 3 Article 3 Article 3 Article 3 

I. - Après l’article 

L. 132-12-1 du même code, il 

est inséré un article 

L. 132-12-2 ainsi rédigé : 

I. - Après l’article 

L. 132-12-2 du code du tra-

vail, il est inséré un article 

L. 132-12-3 ainsi rédigé : 

I. - Alinéa sans modi-

fication 

I. - Alinéa sans modi-

fication 

« Art. L. 132-12-2. -

La négociation prévue au 

premier alinéa de l’article 

L. 132-12 vise également à 

définir et à programmer les 

mesures permettant de sup-

primer les écarts de rémuné-

ration entre les femmes et les 

hommes avant le 31 décem-

bre 2010. A cette fin, un dia-

gnostic des écarts éventuels 

de rémunération entre les 

femmes et les hommes est 

établi sur la base du rapport 

prévu au sixième alinéa de 

l’article L. 132-12.

« Art. L. 132-12-3. -

La … 

… L. 132-12. 

« Art. L. 132-12-3. - 

La … 

… rémunération, au 

sens de l’article L. 140-2, en-

tre les femmes … 

… L. 132-12. 

« Art. L. 132-12-3. - 

Alinéa sans modification 
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« A défaut d’initiative 

de la partie patronale dans 

l’année suivant la promulga-

tion de la loi n° …… du …… 

relative à l’égalité salariale 

entre les femmes et les hom-

mes, la négociation s’engage

dans les quinze jours suivant 

la demande d’une organisa-

tion représentative au sens de 

l’article L. 132-2. 

Alinéa sans modifica-

tion 

Alinéa sans modifica-

tion 

Alinéa sans modifica-

tion 

« L’accord fait l’objet 

d’un dépôt auprès de 

l’autorité administrative 

compétente, selon les disposi-

tions de l’article L. 132-10. 

En l’absence de dépôt d’un 

accord ou de transmission 

d’un procès-verbal de désac-

cord auprès de cette autorité, 

contenant les propositions des 

parties en leur dernier état, 

une commission mixte est ré-

unie à l’initiative du ministre 

chargé du travail, en applica-

tion du deuxième alinéa de 

l’article L. 133-1, afin que 

s’engage ou se poursuive la 

négociation prévue au pre-

mier alinéa du présent article. 

« L’accord … 

… compétente 

dans les conditions définies à 

l’article L. 132-10. En … 

… état, la 

commission mixte mention-

née à l’article L. 133-1 est ré-

unie à l’initiative du ministre 

chargé du travail, afin que … 

… article.

« L’accord conclu à la 

suite de la négociation prévue 

au premier alinéa de cet arti-

cle fait l’objet … 

… article. 

Alinéa sans modifica-

tion 

« Une commission 

mixte est réunie dans les 

mêmes conditions si la négo-

ciation n’a pas été engagée 

sérieusement et loyalement. 

L’engagement sérieux et 

loyal des négociations impli-

que notamment que la partie 

patronale ait communiqué 

aux organisations syndicales 

les informations nécessaires 

pour leur permettre de négo-

cier en toute connaissance de 

cause et ait répondu de ma-

nière motivée aux éventuelles 

propositions des organisa-

tions syndicales. 

« La commission 

mixte est réunie dans les 

mêmes conditions si la partie 

patronale n’a pas communi-

qué aux organisations syndi-

cales les informations néces-

saires pour leur permettre de 

négocier en toute connais-

sance de cause et n’a pas ré-

pondu de manière motivée 

aux éventuelles propositions 

des organisations syndicales. 

« Une commission 

mixte est réunie dans les 

mêmes conditions si la négo-

ciation n’a pas été engagée 

sérieusement et loyalement. 

L’engagement sérieux et 

loyal des négociations impli-

que notamment que la partie 

patronale ait communiqué … 

… de cause et ait ré-

pondu … 

… syndicales. 

« Une … 

                     … impli-

que que la partie … 

           … syndicales. 

« Lors de l’examen 

annuel prévu au 8° de l’article 

L. 136-2, la commission na-

tionale de la négociation col-

lective établit le bilan de l’ap-

Alinéa sans modifica-

tion 

Alinéa sans modifica-

tion 

Alinéa sans modifica-

tion 
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plication de ces mesures. » 

    

II. - Après le 9° de 

l’article L. 133-5 du même 

code, il est inséré un 9° bis

ainsi rédigé : 

II. - Non modifié II. - Alinéa sans modi-

fication 

II. - Non modifié 

« 9° bis La suppres-

sion des écarts de rémunéra-

tion entre les femmes et les 

hommes prévue à l’arti-

cle L. 132-12-2 ; ». 

 « 9° bis La … 

… L. 132-12-3 ; ». 

    

III. - Les dispositions 

du 9° bis de l’article L. 133-5 

du même code entreront en 

vigueur à compter d’un an 

après la promulgation de la 

présente loi. 

III. - Non modifié III. - Non modifié III. - Non modifié 

 IV (nouveau). - Les 

dispositions du présent article 

ne s’appliqueront aux bran-

ches qui ont déjà conclu un 

accord relatif à l’égalité sala-

riale entre les femmes et les 

hommes dans les trois années 

précédant la promulgation de 

la présente loi qu’à 

l’expiration dudit accord. 

IV. - Supprimé IV. - Suppression 
maintenue 

  V (nouveau). - Dans le 

cinquième alinéa de l’article 

L. 132-12 du même code, 

après les mots : « conditions 

de travail et d’emploi », sont 

insérés les mots : « et no-

tamment celles des salariés à 

temps partiel ». 

V. - Non modifié 

Article 3 bis (nouveau) Article 3 bis Article 3 bis Article 3 bis

L’article L. 132-27 du 

même code est complété par 

un alinéa ainsi rédigé : 

L’article L. 132-27 du 

code du travail est … 

… rédigé : 

Alinéa sans modifica-

tion 

Sans modification 

« Dans les entreprises 

de moins de vingt salariés, 

l’employeur est tenu de pren-

dre en compte les objectifs en 

matière d’égalité profession-

nelle entre les femmes et les 

hommes dans l’entreprise et 

les mesures permettant de les 

« Dans les entreprises 

de moins de onze salariés non 

couverts par une convention 

ou un accord de branche 

étendu relatif à l’égalité sala-

riale entre les femmes et les 

hommes, l’employeur … 

« Dans les entreprises 

dépourvues de délégué syndi-

cal, dans celles qui ne sont 

pas soumises à l’obligation 

de négocier en application de 

l’article L. 132-26 et dans 

celles non couvertes par une 

convention … 
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atteindre. » … atteindre. » … atteindre. » 

Article 4 Article 4 Article 4 Article 4 

I. - Après l’article 

L. 132-27-1 du même code, il 

est inséré un article 

L. 132-27-2 ainsi rédigé : 

I. - Après l’article 

L. 132-27-1 du code du tra-

vail, il est … 

… rédigé : 

I. - Alinéa sans modi-

fication 

I. - Alinéa sans modi-

fication 

« Art. L. 132-27-2. -

Les négociations sur les salai-

res effectifs prévues au pre-

mier alinéa de l’article 

L. 132-27 visent également à 

définir et à programmer les 

mesures permettant de sup-

primer les écarts de rémuné-

ration entre les femmes et les 

hommes avant le 31 décem-

bre 2010. A cette fin, un dia-

gnostic des écarts éventuels 

de rémunération entre les 

femmes et les hommes est 

établi sur la base des élé-

ments figurant dans le rapport 

prévu au premier alinéa de 

l’article L. 432-3-1. 

« Art. L. 132-27-2. -

Les … 

… rémuné-

ration non justifiés entre les 

femmes … 

… l’article L. 432-3-1. 

« Art. L. 132-27-2. -

Les … 

… effectifs que l’emplo-

yeur est tenu d’engager cha-

que année, conformément au 

premier alinéa de l’article 

L. 132-27, visent … 

                … rémuné-

ration entre les femmes … 

… rémunération, au 

sens de l’article L. 140-2, en-

tre les femmes … 

… l’article L. 432-3-1. 

« Art. L. 132-27-2. -

Alinéa sans modification 

« A défaut d’initiative 

de la partie patronale dans 

l’année suivant la promulga-

tion de la loi n° …… du …… 

relative à l’égalité salariale 

entre les femmes et les hom-

mes, les négociations s’enga-

gent dans les quinze jours 

suivant la demande d’une des 

organisations syndicales de 

salariés représentatives dans 

l’entreprise au sens des arti-

cles L. 132-2 et L. 132-19. 

Alinéa sans modifica-

tion 

Alinéa sans modifica-

tion 

Alinéa sans modifica-

tion 

« Les accords collec-

tifs d’entreprise sur les salai-

res effectifs ne peuvent être 

déposés auprès de l’autorité 

administrative compétente, 

dans les conditions prévues à 

l’article L. 132-10, 

qu’accompagnés d’un procès-

verbal d’ouverture des négo-

ciations portant sur les écarts 

de rémunération entre les 

femmes et les hommes, 

consignant les propositions 

« Les … « Les … Les … 



- 44 - 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

___ 

Texte adopté par le Sénat 
en première lecture 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en deuxième lecture 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

respectives des parties. Le 

procès-verbal atteste que 

l’employeur a engagé sérieu-

sement et loyalement les né-

gociations. L’engagement sé-

rieux et loyal des 

négociations implique no-

tamment que l’employeur ait 

convoqué à la négociation les 

organisations syndicales re-

présentatives dans 

l’entreprise et fixé le lieu et le 

calendrier des réunions. Il 

doit également leur avoir 

communiqué les informations 

nécessaires pour leur permet-

tre de négocier en toute 

connaissance de cause et 

avoir répondu aux éventuelles 

propositions des organisa-

tions syndicales. » 

… atteste que l’employeur a 

convoqué … 

… répondu de manière 

motivée aux éventuelles… 

… syndicales. » 

… atteste que l’employeur a 

engagé sérieusement et loya-

lement les négociations. 

L’engagement sérieux et 

loyal des négociations impli-

que notamment que 

l’employeur ait convoqué … 

… réunions. L’employeur 

doit également … 

… syndicales. » 

                    … impli-

que que l’employeur … 

… syndicales. » 

 I bis (nouveau). - Les 

dispositions du I ne s’appli-

queront aux entreprises qui 

ont déjà conclu un accord re-

latif à l’égalité salariale entre 

les femmes et les hommes 

dans l’année précédant la 

promulgation de la présente 

loi qu’à l’expiration dudit ac-

cord.

I bis. - Supprimé I bis. - Suppression 
maintenue 

  I ter (nouveau). - 

Après la première phrase du 

sixième alinéa de l’article 

L. 132-27 du même code, il 

est inséré une phrase ainsi ré-

digée : 

I ter. - Non modifié 

  « Cette négociation 

porte notamment sur les 

conditions d’accès à l’emploi, 

à la formation professionnelle 

et à la promotion profession-

nelle, les conditions de travail 

et d’emploi et en particulier 

celles des salariés à temps 

partiel, et l’articulation entre 

la vie professionnelle et les 

responsabilités familiales. » 
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II. - Une conférence 

nationale sur l’égalité sala-

riale entre les femmes et les 

hommes établira, sur la base 

d’un rapport élaboré par le 

Conseil supérieur de l’égalité 

professionnelle entre les 

femmes et les hommes, un bi-

lan à mi-parcours de 

l’application des articles 

L. 132-12-2 et L. 132-27-2 du 

code du travail. 

II. - Le Conseil supé-

rieur de l’égalité profession-

nelle entre les femmes et les 

hommes établit, à partir d’ou-

tils méthodologiques dont la 

liste est fixée par décret, une 

évaluation à mi-parcours de 

l’application des articles 

L. 132-12-3 et L. 132-27-2 du 

code du travail. Ce rapport 

d’évaluation est remis au Par-

lement. 

II. - Non modifié II. - Non modifié 

A cet effet, le Conseil 

supérieur de l’égalité profes-

sionnelle entre les femmes et 

les hommes procède à 

l’élaboration d’outils métho-

dologiques permettant de me-

surer les écarts de rémunéra-

tion et de les recenser, en 

tenant compte des différents 

parcours professionnels et sec-

teurs d’activité. Un décret, 

pris après avis du Conseil su-

périeur de l’égalité profes-

sionnelle entre les femmes et 

les hommes, fixe la liste de 

ces outils au plus tard six mois 

après la promulgation de la 

présente loi. 

Alinéa supprimé 

Au vu du bilan effec-

tué à cette occasion, le Gou-

vernement pourra présenter 

au Parlement, si nécessaire, 

un projet de loi instituant une 

contribution assise sur les sa-

laires, et applicable aux en-

treprises ne satisfaisant pas à 

l’obligation d’engagement 

des négociations prévues à 

l’article L. 132-27-2 du code 

du travail. 

Alinéa sans modifica-

tion 

Le Gouvernement pré-

sentera, six ans après la pro-

mulgation de la présente loi, 

un rapport d’évaluation au 

Parlement, après consultation 

du Conseil supérieur de 

l’égalité professionnelle entre 

les femmes et les hommes. 

Alinéa supprimé 
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Article 4 bis

…………………………………………………………… Conforme …………………………………………………………...

TITRE II TITRE II TITRE II TITRE II 

ARTICULATION 
ENTRE L’ACTIVITÉ 
PROFESSIONNELLE 
ET L’EXERCICE DE 

LA RESPONSABILITÉ 
FAMILIALE 

ARTICULATION 
ENTRE L’ACTIVITÉ 

PROFESSIONNELLE ET 
LA VIE PERSONNELLE 

ET FAMILIALE 

ARTICULATION 
ENTRE L’ACTIVITÉ 

PROFESSIONNELLE ET 
LA VIE PERSONNELLE 

ET FAMILIALE 

ARTICULATION 
ENTRE L’ACTIVITÉ 

PROFESSIONNELLE ET 
LA VIE PERSONNELLE 

ET FAMILIALE 

Articles 5 et 6 

…………………………………………………………... Conformes …………………………………………………………..

Article 6 bis (nouveau) Article 6 bis

  Après l’article 

L. 122-28-1 du code du tra-

vail, il est inséré un article 

L. 122-28-1-1 ainsi rédigé : 

Sans modification 

« Art. L. 122-28-1-1. - 

Le salarié bénéficie, avant la 

suspension de son contrat de 

travail prévue à l’article 

L. 122-28-1, d’un entretien 

avec son employeur. Au 

cours de cet entretien sont no-

tamment évoqués les modali-

tés permettant au salarié de 

maintenir le contact avec son 

entreprise ainsi que les sou-

haits de l’intéressé quant à 

son évolution profession-

nelle. » 

…………………………………………………………………………………………………………………………………….

Article 9 Article 9 Article 9 Article 9 

I. - Le I de l’article 

244 quater F du code général 

des impôts est ainsi modifié : 

I. - Alinéa sans modi-

fication 

I. - Alinéa sans modi-

fication 

Sans modification 

1° Le c et le d devien-

nent respectivement le d et un 

e ;

1° Non modifié 1° Les c et d devien-

nent respectivement le d et un 

e ;
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2° Le c est ainsi réta-

bli : 

2° Alinéa sans modifi-

cation 

2° Alinéa sans modifi-

cation 

« c. Des dépenses de 

formation engagées par l’en-

treprise en faveur de nou-

veaux salariés recrutés à la 

suite d’une démission pen-

dant un congé parental 

d’éducation mentionné à 

l’article L. 122-28-1 du code 

du travail, lorsque cette for-

mation débute dans les trois 

mois qui suivent le terme de 

ce congé ; ». 

« c. Des … 

... démission ou d’un 

licenciement pendant … 

… mois de l’embauche ; ». 

« c) Des … 

… mois de l’embauche et 

dans les six mois qui suivent 

le terme de ce congé ; ». 

    

II. - Les dispositions 

du c de l’article 244 quater F 

du code général des impôts 

s’appliquent aux formations 

qui commencent à compter 

de la publication de la pré-

sente loi. 

II. - Non modifié II. - Non modifié 

Article 10 Article 10 Article 10 Article 10 

I. - L’article L. 123-1 

du code du travail est ainsi 

modifié : 

1° Dans le b, les 

mots : « ou de la situation de 

famille » sont remplacés par 

les mots : « , de la situation 

de famille ou de l’état de 

grossesse » ; 

I. - Alinéa sans modi-

fication 

1° Dans … 

… famille ou de la grossesse 

justifiée par un certificat mé-

dical » ;

I. - Alinéa sans modi-

fication 

1° Dans … 

… grossesse » ; 

Sans modification 

2° A la fin du même b,

les mots : « ou la situation de 

famille » sont remplacés par 

les mots : « , la situation de 

famille ou l’état de gros-

sesse » ; 

2° A … 

… famille ou la grossesse 

justifiée par un certificat mé-

dical » ;

2° A … 

… grossesse » ; 

3° Au c, après les 

mots : « Prendre en considé-

ration du sexe », sont insérés 

les mots : « ou de l’état de 

grossesse » ; 

3° Au … 

… ou de la gros-

sesse justifiée par un certifi-

cat médical » ;  

3° Dans le  … 

…  grossesse » ;  
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4° A la fin de la pre-

mière phrase de l’avant-

dernier alinéa, les mots : « ou 

la situation de famille » sont 

remplacés par les mots : « , la 

situation de famille ou l’état 

de grossesse ». 

4° A … 

… famille ou la 

grossesse justifiée par un cer-

tificat médical ». 

4° A … 

… grossesse ». 

II (nouveau). - Dans le 

premier alinéa de l’article 

225-1 du code pénal, après 

les mots : « de leur situation 

de famille, », sont insérés les 

mots : « de leur état de gros-

sesse, ». 

II. - Dans … 

… insérés les 

mots : « de leur grossesse jus-

tifiée par un certificat médi-

cal, ». 

II. - Dans … 

… grossesse, ». 

Article 10 Article 10 bis (nouveau) Article 10 bis Article 10 bis

 I. - L’article L. 331-3 

du code de la sécurité sociale 

est complété par un alinéa 

ainsi rédigé : 

I. - Le code de la sécu-

rité sociale est ainsi modifié :

Sans modification 

 « Quand la naissance 

de l’enfant a lieu plus de six 

semaines avant la date pré-

sumée de l’accouchement, la 

période pendant laquelle la 

mère perçoit l’indemnité 

journalière de repos est aug-

mentée du nombre de jours 

courant entre la naissance de 

l’enfant et six semaines avant 

la date présumée de l’accou-

chement. » 

1° L’avant-dernier ali-

néa des articles L. 615-19, 

L. 722-8 et L. 722-8-1 est 

ainsi rédigé : 

« Un décret détermine 

les modalités d’application du 

présent article, et notamment 

le montant de l’allocation 

prévue au premier alinéa, les 

montants et les durées 

d’attribution de l’indemnité 

journalière prévue au 

deuxième alinéa, notamment 

lorsque l’accouchement a lieu 

plus de six semaines avant la 

date initialement prévue et 

exige l’hospitalisation post-

natale de l’enfant. » ; 

 II. - Après les mots : 

« du nombre de jours », la fin 

de la seconde phrase du qua-

trième alinéa de l’arti-

cle L. 122-26 du code du tra-

vail est ainsi rédigée : 

« correspondant au nombre 

de jours courant entre la nais-

sance de l’enfant et six se-

2° Le dernier alinéa de 

l’article L. 615-19-1 est ainsi 

rédigé : 

« Un décret détermine 

les modalités d’application du 

présent article, et notamment 

le montant de l’allocation 

prévue au premier alinéa, les 

montants et les durées 
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maines avant la date présu-

mée de l’accouchement. » 

d’attribution de l’indemnité 

journalière prévue au 

deuxième alinéa, notamment 

lorsque l’accouchement a lieu 

plus de six semaines avant la 

date initialement prévue et 

exige l’hospitalisation post-

natale de l’enfant. » ; 

  3° le dernier alinéa de 

l’article L. 331-3 est ainsi ré-

digé : 

  « Quand l’accouche-

ment intervient plus de six 

semaines avant la date initia-

lement prévue et exige 

l’hospitalisation postnatale de 

l’enfant, la période pendant 

laquelle la mère perçoit 

l’indemnité journalière de re-

pos est augmentée du nombre 

de jours courant de la date ef-

fective de l’accouchement au 

début de la période de repos 

mentionnée aux alinéa précé-

dents et à l’article 

L. 331-4. » ; 

  4° Après le premier 

alinéa de l’article L. 331-5, il 

est inséré un alinéa ainsi ré-

digé : 

  « Toutefois, lorsque 

l’assurée bénéficie de la pé-

riode supplémentaire men-

tionnée au dernier alinéa de 

l’article L. 331-3, la possibili-

té de report prévu à l’alinéa 

précédent ne peut lui être ou-

verte qu’à l’issue de ladite 

période. » 

  II. - Après les mots : 

« du nombre de jours cou-

rant », la fin du quatrième 

alinéa de l’article L. 122-26 

du code du travail est ainsi 

rédigée : « de la date effective 

de l’accouchement au début 

des périodes mentionnées au 

premier alinéa. » 
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  III. - L’article 

L. 732-12 du code rural est 

ainsi modifié : 

  1° La première phrase 

est complétée par les mots : 

« , notamment lorsque 

l’accouchement a lieu plus de 

six semaines avant la date ini-

tialement prévue et exige 

l’hospitalisation postnatale de 

l’enfant. » ; 

  2° La dernière phrase 

est supprimée. 

  IV. - Dans le premier 

alinéa du 5° des articles 34 de 

la loi n° 84-16 du 11 janvier 

1984 portant dispositions sta-

tutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat, 57 de la 

loi n° 84-53 du 26 janvier 

1984 portant dispositions sta-

tutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et 41 de 

la loi n° 86-33 du 9 janvier 

1986 portant dispositions sta-

tutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière, la 

phrase : « Quand la naissance 

de l’enfant a lieu plus de six 

semaines avant la date pré-

sumée de l’accouchement, la 

durée du congé de maternité 

avec traitement est augmen-

tée du nombre de jours cou-

rant entre la naissance de 

l’enfant et six semaines avant 

la date présumée de l’accou-

chement » est supprimée. 

…………………………………………………………………………………………………………………………………….

Article 12 bis A (nouveau) Article 12 bis A 

Le Gouvernement 

transmettra au Parlement, au 

plus tard le 1er juin 2006, un 

rapport étudiant la possibilité 

de fractionner le droit au 

congé parental, et l’allocation 

qui l’accompagne, ou la pé-

Supprimé
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riode d’activité à temps par-

tiel, de manière à ce que le 

salarié ou la salariée qui n’a 

pas usé de la totalité de son 

droit, puisse en bénéficier au-

delà du troisième anniversaire 

de l’enfant. Seront notam-

ment pris en compte la possi-

bilité de bénéficier du droit à 

prolongation, en cas de né-

cessité familiale, à tout mo-

ment, dans la limite de la pé-

riode obligatoire de 

scolarisation et un transfert 

de ce droit en cas de démis-

sion et de licenciement, sauf 

pour faute grave ou faute 

lourde. 

…………………………………………………………………………………………………………………………………….

Article 12 ter A (nouveau) Article 12 ter A Article 12 ter A

 Après la première 

phrase du deuxième alinéa de 

l’article L. 122-28-1 du code 

du travail, sont insérées deux 

phrases ainsi rédigées :  

Supprimé A la fin de l’article 

L. 122-28-1 du code du tra-

vail, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé :  

 « S’il s’avère que le 

salarié est dans l’impossibili-

té de faire intégrer son enfant 

à l’école maternelle alors 

qu’il a atteint trois ans, qu’il 

n’a aucun mode de garde 

possible, le congé parental 

peut être prorogé de plein 

droit pour une durée de six 

mois maximum et ce, jusqu’à 

la date de la rentrée scolaire. 

Cette prorogation est sans ef-

fet sur l’extinction du droit à 

l’allocation parentale d’édu-

cation, laquelle prend fin aux 

trois ans de l’enfant. » 

« Lorsque, au terme 

du congé parental, le salarié 

est dans l’impossibilité de 

faire admettre son enfant à 

l’école maternelle et ne dis-

pose d’aucun autre mode de 

garde, le congé peut être pro-

longé de plein droit, par dé-

rogation à l’alinéa premier, 

jusqu’à la date de la pro-

chaine rentrée scolaire et pour 

une durée maximale de six 

mois. Le salarié informe son 

employeur de cette proroga-

tion et de sa durée par lettre 

recommandée avec demande 

d’avis de réception au moins 

deux mois avant le terme ini-

tialement prévu. Cette proro-

gation n’entraîne pas de droit 

à l’allocation parentale 

d’éducation ni au complé-

ment de libre choix d’activité 

de la prestation d’accueil du 
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jeune enfant. » 

Article 12 ter (nouveau) Article 12 ter Article 12 ter Article 12 ter

I (nouveau). - Le se-

cond alinéa de l’article 

L. 122-28-6 du code du tra-

vail est supprimé. 

I. - Non modifié Sans modification 

L’article L. 933-1 du 

même code est complété par 

un alinéa ainsi rédigé : 

II. - L’article … 

… rédigé : 

II. - Alinéa sans modi-

fication 

« Pour le calcul des 

droits ouverts au titre du droit 

individuel à  la formation, la 

période d’absence du salarié 

pour un congé de maternité 

ou d’adoption est prise en 

compte. » 

« Pour … 

… maternité, 

d’adoption, de présence pa-

rentale ou pour un congé pa-

rental d’éducation est prise en 

compte. » 

« Pour … 

… d’éducation est intégrale-

ment prise en compte. » 

TITRE III TITRE III TITRE III TITRE III 

ACCÈS DES FEMMES 
À DES INSTANCES  

DÉLIBÉRATIVES ET 
JURIDICTIONNELLES 

ACCÈS DES FEMMES 
À DES INSTANCES  

DÉLIBÉRATIVES ET 
JURIDICTIONNELLES 

ACCÈS DES FEMMES 
À DES INSTANCES  

DÉLIBÉRATIVES ET 
JURIDICTIONNELLES 

ACCÈS DES FEMMES 
À DES INSTANCES  

DÉLIBÉRATIVES ET 
JURIDICTIONNELLES 

…………………………………………………………………………………………………………………………………….

Article 13 bis (nouveau) Article 13 bis Article 13 bis Article 13 bis

Après le premier ali-

néa de l’article L. 225-17 du 

code de commerce, il est in-

séré un alinéa ainsi rédigé : 

Alinéa sans modifica-

tion 

Alinéa sans modifica-

tion 

Supprimé

« Le conseil 

d’administration est composé 

en recherchant une représen-

tation équilibrée entre les 

femmes et les hommes. Il 

comprend un nombre de re-

présentants de chacun des 

deux sexes ne pouvant être 

supérieur à 80 %, et au moins 

un représentant de chaque 

sexe lorsque le nombre total 

des membres est inférieur à 

cinq. » 

« Le … 

… hommes. Le rè-

glement intérieur du conseil 

d’administration prévoit les 

mesures permettant d’attein-

dre cet objectif. » 

« Le … 

… hommes. Il com-

prend un nombre de représen-

tants de chacun des deux 

sexes ne pouvant être supé-

rieur à 80 %, et au moins un 

représentant de chaque sexe 

lorsque le nombre total des 

membres est inférieur à 

cinq. » 
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Article 13 ter (nouveau) Article 13 ter Article 13 ter Article 13 ter

Après le huitième ali-

néa de l’article L. 433-2 du 

code du travail, il est inséré 

un alinéa ainsi rédigé : 

« Ces listes respectent, 

à l’unité près, dans un délai 

de cinq ans à compter de la 

promulgation de la loi 

n° …… du …… relative à 

l’égalité salariale entre les 

femmes et les hommes, la 

proportion d’hommes et de 

femmes de chaque collège 

électoral. » 

Le huitième … 

… du travail est com-

plété par les mots : « et dans 

chaque collège électoral ». 

Après le huitième ali-

néa de l’article L. 433-2 du 

code du travail, il est inséré 

un alinéa ainsi rédigé : 

« Ces listes respectent, 

à l’unité près, dans un délai 

de cinq ans, la proportion de 

femmes et d’hommes de cha-

que collège électoral. »

Alinéa sans modifica-

tion 

« Ces listes … 

                 … électoral. 

L’inspecteur du travail peut, à 

la demande motivée d’une 

organisation syndicale repré-

sentative, autoriser des déro-

gations au présent alinéa. » 

Article 13 quater (nouveau) Article 13 quater Article 13 quater Article 13 quater

Après le quatrième 

alinéa de l’article L. 423-3 du 

même code, il est inséré un 

alinéa ainsi rédigé : 

« Ces listes respectent, 

à l’unité près, dans un délai 

de cinq ans à compter de la 

promulgation de la loi 

n° …… du …… relative à 

l’égalité salariale entre les 

femmes et les hommes, la 

proportion d’hommes et de 

femmes de chaque collège 

électoral. » 

Le quatrième … 

… du code du travail 

est complété par les mots : 

« et dans chaque collège élec-

toral ». 

Après le quatrième … 

                   … travail, 

il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 

« Ces listes respectent, 

à l’unité près, dans un délai 

de cinq ans, la proportion de 

femmes et d’hommes de cha-

que collège électoral. »

Alinéa sans modifica-

tion 

« Ces listes … 

                … électoral. 

L’inspecteur du travail peut, à 

la demande motivée d’une 

organisation syndicale repré-

sentative, autoriser des déro-

gations au présent alinéa. » 

…………………………………………………………………………………………………………………………………….

TITRE IV TITRE IV TITRE IV TITRE IV

ACCÈS À LA 
FORMATION PROFES-

SIONNELLE ET À 
L’APPRENTISSAGE 

ACCÈS À LA 
FORMATION PROFES-

SIONNELLE ET À 
L’APPRENTISSAGE 

ACCÈS À LA 
FORMATION PROFES-

SIONNELLE ET À 
L’APPRENTISSAGE 

ACCÈS À LA 
FORMATION PROFES-

SIONNELLE ET À 
L’APPRENTISSAGE 

Article 15 Article 15 Article 15 Article 15 

I. - La première phrase 

du troisième alinéa de 

l’article L. 214-12 du code de 

l’éducation est complétée par 

les mots : « en assurant un 

I. - La … 

… mots : « en favorisant un 

I. - La … Sans modification 
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égal accès des femmes et des 

hommes à ces filières ». 

accès équilibré des femmes et 

des hommes à ces filières ». … hommes aux différentes 

filières de formation ». 

    

II. - L’article 

L. 214-13 du même code est 

ainsi modifié : 

II. - Alinéa sans modi-

fication 

II. - Non modifié 

1° La deuxième phrase 

du premier alinéa du I est 

complété par les mots : « en 

assurant un égal accès des 

femmes et des hommes dans 

chacune de ces filières de 

formation » ; 

1° La … 

… mots : « en favorisant un 

accès équilibré des femmes et 

des hommes à chacune de ces 

filières de formation » ; 

2° La première phrase 

du premier alinéa du II est 

complétée par les mots : « et 

veille à assurer une représen-

tation équilibrée des femmes 

et des hommes dans ces filiè-

res de formation profession-

nelle » ; 

2° Non modifié 

3° Après le premier 

alinéa du V, il est inséré un 

alinéa ainsi rédigé : 

3° Alinéa sans modifi-

cation 

« Ces contrats déter-

minent notamment les objec-

tifs qui concourent à assurer 

une représentation équilibrée 

des femmes et des hommes 

dans les métiers auxquels 

préparent les différentes voies 

de formation professionnelle 

initiale et continue. » 

« Ces … 

… concourent à favo-

riser une représentation … 

… continue. » 

Article 15 bis  

…………………………………………………………… Conforme …………………………………………………………...

…………………………………………………………………………………………………………………………………….

TITRE V TITRE V TITRE V TITRE V 

DISPOSITIONS 
DIVERSES 

DISPOSITIONS 
DIVERSES

DISPOSITIONS 
DIVERSES

DISPOSITIONS 
DIVERSES

[Division et intitulé 

nouveaux]

…………………………………………………………………………………………………………………………………….


